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Introduction

En juillet 2026, la proposition de loi (PPL) n°3088 visant à in-
terdire les activités commerciales contribuant à la politique 
de colonisation israélienne illégale a été introduite au Parle-
ment français 1.

Soutenue par plus de 90 députés issus de huit groupes 
parlementaires (communiste, écologiste, socialiste, LIOT, 
démocrate, Renaissance, Horizons et républicain), cette 
proposition de loi transpartisane entend mettre en confor-
mité les activités économiques de la France avec ses obli-
gations internationales et sa position diplomatique. 

Le 8 septembre 2026, le gouvernement a annoncé son in-
tention d’interdire le commerce des biens avec les colonies 
israéliennes illégales. La proposition de loi n°3088 traite le 
commerce avec les colonies dans son exhaustivité : ses 
dispositions permettent d’interdire l’ensemble des aspects 
de ce commerce, incluant non seulement les biens, mais 
aussi les services, les investissements et la publicité. 

La note « Mettre un terme au commerce illégal avec les 
colonies israéliennes » propose une explication détaillée 
des enjeux autour de la PPL n°3088. 

Elle vise à répondre aux interrogations suivantes :

• �Pourquoi la France est-elle juridiquement obligée de 
prendre cette mesure en droit international ?  
(partie 1)

• Que contient la PPL n°3088 ? (partie 2)

• �Comment est-il possible de mettre cette PPL  
en application ? (partie 3)

18 organisations de la société civile française, dont 
Amnesty International France, le CCFD-Terre Solidaire,  
Pax Christi, Oxfam France, la LDH (Ligue des droits de 
l’Homme / droits humains) ou encore la Fédération  
internationale pour les droits humains (FIDH) ont apporté 
leur soutien à cette PPL et appelé l’ensemble des  
parlementaires à la soutenir 2.

La nécessité de l’interdiction du commerce avec les colo-
nies a également été formulée par 71 députés européens 
(des groupes PPE, Renew, S&D, Greens et The Left) 3, ainsi 
que par plus de 200 anciens ambassadeurs et hauts res-
ponsables de l’UE et ses États membres 4. 

1	� Assemblée nationale, Proposition de loi n°3088 visant à l’interdiction de relations commerciales contribuant, par aide ou assistance, à la politique de colonisa-
tion dans le Territoire palestinien occupé et dans le Territoire syrien occupé des hauteurs du Golan, 17e législature, déposée le 23 juillet 2026.

2	� Oxfam France, « Interdiction du commerce avec les colonies israéliennes : 18 organisations saluent le dépôt d’une proposition de loi transpartisane et  
appellent les citoyen·nes à encourager leurs député·es à la soutenir », 9 juillet 2026.

3	 “Urgent call for a Commission proposal to restrict trade with the illegal Israeli settlements under Article 207 TFUE”, 24 juillet 2026.
4	 CEPS, “Open Letter Calling for immediate implementation of EU measures against Israel’s unlawful actions in Gaza & the West Bank”, 26 août 2025.

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b3088_proposition-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b3088_proposition-loi
https://www.oxfamfrance.org/communiques-de-presse/interdiction-commerce-colonies-israeliennes-18-organisations-saluent-une-proposition-de-loi-transpartisane/
https://www.oxfamfrance.org/communiques-de-presse/interdiction-commerce-colonies-israeliennes-18-organisations-saluent-une-proposition-de-loi-transpartisane/
https://x.com/BarryAndrewsMEP/status/2080606790329225428/photo/1
https://www.ceps.eu/ceps-news/open-letter-calling-for-immediate-implementation-of-eu-measures-against-israels-unlawful-actions-in-gaza-the-west-bank/


1. 1. L’illégalité de la colonisation  
israélienne

Aujourd’hui, plus de 737 000 colons israéliens sont 
établis illégalement dans plus de 300 colonies et 
avant-postes coloniaux en Cisjordanie occupée, y 
compris Jérusalem-Est 5. Depuis sa formation, le gou-
vernement israélien actuel a décidé de la création de 102 
nouvelles colonies 6.

Depuis des décennies, la France affirme sans équi-
voque que les colonies israéliennes dans les territoires 
occupés depuis 1967 sont illégales au regard du droit 
international 7 . La colonisation israélienne est reconnue 
comme un crime de guerre par l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) 8 .

De plus, une série de violations graves du droit inter-
national humanitaire et du droit international pénal 
procèdent directement de la politique de colonisa-
tion israélienne. Ces dernières années, l’ONU observe 
une intensification exponentielle de ces violations en 
Cisjordanie occupée : 

Déplacement forcé des Palestiniens : 

Entre janvier 2023 et juillet 2026, 122 communautés 
palestiniennes en zone C ont été vidées de leurs 
habitants totalement ou partiellement par les attaques 
de colons et l’armée israélienne. Plus de 6 200 Palesti-
niens, dont plus de 3 000 enfants, ont été déplacés de 
force au cours de cette période 9 . L’ONU et Amnesty 
International alertent sur un nettoyage ethnique en 
cours 10.

Appropriation et exploitation illégale des 
terres et des ressources palestiniennes : 

Dès 2015, les Palestiniens avaient déjà été dépossédés 
de 63% des ressources agricoles de Cisjordanie 11 . 
Ces dernières années, l’État israélien a accéléré la 
saisie de terres palestiniennes, annexant de fait da-
vantage de territoire tout en confinant les Palestiniens 
dans des enclaves morcelées et densément peuplées 
afin de réduire leur présence au minimum 12 .

Destruction d’infrastructures civiles  
palestiniennes : 

Les démolitions de structures civiles palestiniennes 
par les autorités israéliennes ont plus que doublé par 
rapport à 2018, avec plus de 1 600 maisons, installa-
tions d’eau, biens agricoles et autres infrastructures 
détruits en Cisjordanie en 2025 13. Depuis 2010, ces  
démolitions ont ciblé plus de 24 écoles et 9 crèches 14 .

1. 2. Empêcher des relations com-
merciales avec la colonisation 
israélienne : une obligation de la 
France en droit international

En juillet 2024, la Cour internationale de Justice (CIJ) 
a conclu, dans un avis consultatif, que la présence 
même d’Israël dans le Territoire palestinien occupé 
est illicite 15.

La CIJ a confirmé que les États tiers sont tenus par 
l’obligation de ne pas reconnaître cette situation illicite 
et de ne prêter ni aide ni assistance à son maintien. 
Elle précise que les États ne doivent « pas entretenir, 
en ce qui concerne le Territoire palestinien occupé 
ou des parties de celui-ci, de relations économiques 
ou commerciales avec Israël qui seraient de nature 
à renforcer la présence illicite de ce dernier » et « de 
prendre des mesures pour empêcher les échanges 
commerciaux ou les investissements qui aident 
au maintien de la situation illicite créée par Israël 
dans le Territoire palestinien occupé » (para. 278).

S’agissant du Territoire syrien occupé des hauteurs 
du Golan, la Cour de Justice de l’Union européenne 
(CJUE) a statué que les colonies israéliennes y concré-
tisent une politique de transfert de population « en 
violation des règles du droit international général 
humanitaire » 16. 
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5	� Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), Israeli settlements in the Occupied Palestinian Territory, including East Jerusalem, and 
the occupied Syrian Golan, mars 2025.

6	� Peace Now, Cabinet Decision on the Establishment of 34 New Settlements, 9 avril 2026.
7	� Les colonies israéliennes sont illégales en vertu du droit international humanitaire, article 49 §6 de la 4e Convention de Genève du 12 août 1949, et du droit 

international pénal, au titre de l’article 85 § 4 du 1er Protocole du 8 juin 1977 additionnel (PA I) aux Conventions de Genève, qui interdisent à la Puissance occu-
pante le « transfert d’une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle ».

8	� HCDH, Le Haut-Commissaire déplore les nouvelles mesures d’expansion des colonies israéliennes en Cisjordanie occupée, 8 mars 2024.

9	� UN OCHA, Humanitarian Situation Report, 16 July 2026.
10	� HCDH, “Ethnic cleansing concerns in Gaza and West Bank amid intensified violence and forcible transfers by Israel – UN report”, 19 février 2026 ;  

Amnesty International, « Éradiquer toute présence palestinienne », 10 juin 2026.
11	 UNCTAD, The Besieged Palestinian Agricultural Sector, 2015.
12	 Amnesty International, « Éradiquer toute présence palestinienne », 10 juin 2026.
13	 UN OCHA, West Bank Monthly Snapshot - Casualties, Property Damage and Displacement | December 2025, 21 janvier 2026.
14	 UN OCHA, Humanitarian Situation Update #248 | West Bank, 19 décembre 2024.
15	� CIJ, Conséquences juridiques découlant des politiques et pratiques d’Israël dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, Avis Consultatif, 

19 juillet 2024.
16	 CJUE, Organisation juive européenne et Vignoble Psagot Ltd contre Ministre de l’Économie et des Finances, 2019

https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session58/a-hrc-58-73-infographic-march2025.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session58/a-hrc-58-73-infographic-march2025.pdf
https://peacenow.org.il/en/cabinet-decision-on-the-establishment-of-34-new-settlements
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2024/03/un-human-rights-chief-deplores-new-moves-expand-israeli-settlements-occupied
https://www.ochaopt.org/content/humanitarian-situation-report-16-july-2026#west-bank
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2026/02/ethnic-cleansing-concerns-gaza-and-west-bank-amid-intensified-violence-and
https://www.amnesty.org/fr/latest/research/2026/06/israels-ethnic-cleansing-of-west-bank-bedouin-and-herding-communities/
https://unctad.org/system/files/official-document/gdsapp2015d1_en.pdf
https://www.amnesty.org/fr/latest/research/2026/06/israels-ethnic-cleansing-of-west-bank-bedouin-and-herding-communities/
https://www.ochaopt.org/content/west-bank-monthly-snapshot-casualties-property-damage-and-displacement-december-2025
https://www.ochaopt.org/content/humanitarian-situation-update-248-west-bank
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/186/186-20240719-jud-01-00-fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A62018CJ0363&utm


1. 3. La dépendance écono-
mique des colonies israé-
liennes illégales au com-
merce européen et français

L’affirmation selon laquelle le volume du com-
merce des colonies est faible repose sur une 
évaluation erronée. Le point de comparaison 
pertinent n’est pas le commerce de l’Union euro-
péenne (UE) avec Israël, mais le commerce de l’UE 
avec les territoires occupés. 

La valeur des biens issus des colonies exportés 
vers l’Europe a été estimée en 2012 à 230 millions 
d’euros par an 17 . Ce montant est environ 15 fois 
supérieur à la moyenne annuelle des importa-
tions de biens palestiniens par l’UE sur la même 
période 18 . Autrement dit, les importations en 
provenance des colonies israéliennes illégales re-
présentent plus de 90% des importations de l’UE 
en provenance du Territoire palestinien occupé.

La dépendance des colonies au marché européen est 
particulièrement visible dans le secteur agricole. Alors que 
l’UE représente 63% des exportations israéliennes de fruits 
et légumes 20, l’ONG israélienne Global Echo estime qu’une 
livraison sur cinq de produits agricoles d’Israël vers l’UE 
contient des produits originaires de colonies 21. Compte 
tenu de la forte part de l’agriculture dans les exportations 
des colonies, la dépendance des colons à l’accès au mar-
ché de l’UE est clairement significative. 

Ce commerce se fait sans le consentement des Palesti-
niens, bien qu’il utilise les terres et les ressources naturelles 
d’un territoire sur lequel le peuple palestinien détient le 
droit à l’autodétermination. 

Des sociétés françaises ou opérant en France 
sont impliquées dans le développement éco-
nomique des colonies israéliennes illégales :

1  �Via l’importation de produits des colonies sur le 
marché français : Ces importations comprennent des 
avocats, agrumes, dattes, produits à base de sésame, 
vins, cosmétiques. L’ONG israélienne Global Echo 
a identifié la présence de ces produits dans les en-
seignes Carrefour, Intermarché et Franprix 22.

2  �Via la fourniture de services, y compris des in-
vestissements : Plusieurs sociétés françaises sont 
régulièrement identifiées dans la base de données de 
l’ONU répertoriant les entités associées à des activi-
tés économiques liées à la colonisation du Territoire 
palestinien occupé, tels que Alstom, Egis et Egis Rail 
pour leur participation dans le tramway desservant 
les colonies de Jérusalem-Est 23. Des groupes fran-
çais comme Carrefour, La Roche Bobois ou Manitou 
perpétuent, directement ou via leurs franchisés, une 
activité économique liée à la colonisation 24. Des 
banques françaises détiennent des actions et obliga-
tions auprès de banques israéliennes comme Bank 
Hapoalim et Bank Leumi (jusqu’à 16 millions de dollars 
respectivement pour le Crédit Agricole), qui sont des 
moteurs financiers de la colonisation (prêts, crédits et 
services bancaires accordés aux conseils régionaux et 
locaux des colonies, financement des projets immobi-
liers dans les colonies, etc) 25.

3  �Via la publicité accessible au public français pour 
des activités de tourisme dans les colonies : 760 
chambres pouvant loger plus de 2 000 personnes 
situées dans des colonies israéliennes illégales en 
Cisjordanie sont proposées à la location sur les sites 
Airbnb et Booking 26 .

1. 4. Insuffisances de la 
politique commerciale 
européenne 
Les produits provenant des colonies sont sujets à une 
politique de différenciation par rapport aux produits 
provenant du territoire israélien : ils sont exclus de 
l’Accord d’Association UE-Israël, en vertu duquel 
certaines marchandises bénéficient d’un accès avec 
tarif préférentiel au marché européen, c’est à dire 
sans payer de droit de douane. Ils peuvent toutefois 
être importés sur le marché européen sur les droits 

de douane standard de la nation la plus favorisée 
(NPF). Les produits des colonies doivent être étique-
tés comme tels, et non comme produits israéliens : il 
s’agit d’une information pour le consommateur, et non 
d’une restriction à ce commerce. Le système actuel 
régissant le commerce avec les colonies est expliqué 
plus en détail ci-dessous (voir partie 4. 1.).

• �Les politiques actuelles de l’UE autorisant la 
poursuite d’un commerce avec des entités 
illégales, elles sont manifestement incompa-
tibles avec les obligations de droit international 
identifiées par la CIJ de ne pas contribuer à la 
colonisation illégale.

• �Le commerce des services n’est pas soumis à la 
politique de différenciation (ce commerce repré-
sente 41% des exportations israéliennes vers l’UE) 27.

• �Depuis 2004, l’État israélien compense ses 
entreprises exportant des produits des colonies 
sans accès au tarif préférentiel, neutralisant ainsi les 
effets de la politique de différenciation. Selon l’ONG 
israélienne Peace Now, ce budget atteignait près de 
4 millions d’euros pour l’année 2024 28.

• �Le dispositif d’exclusion des produits des colo-
nies du tarif préférentiel de l’UE est lourd et peu 
fiable. Malgré l’obligation faite aux exportateurs 
israéliens depuis 2005 d’indiquer le lieu de pro-
duction, ils déclarent souvent Israël comme origine 

pour bénéficier indûment de ces tarifs (42% des 
exportations agricoles de produits des colonies 
selon Global Echo). La charge de vérification repose 
sur les importateurs et autorités douanières de l’UE 
qui, face aux volumes importants, ne contrôlent 
qu’une faible partie des dossiers, compromettant 
la fiabilité du système. De plus, des exportateurs 
dissimulent parfois l’origine réelle via de fausses 
adresses ou en mélangeant productions coloniales 
et israéliennes 29 .

• �Les règles d’étiquetage des produits des colo-
nies sont largement ignorées, comme l’indiquent 
des enquêtes ciblées : moins de 10% des vins de 
colonies vendus en ligne dans l’UE indiquaient 
correctement leur origine selon une étude d’EuMEP 
de 2020 30. Global Echo a identifié des produits des 
colonies étiquetés comme « produits israéliens » 
dans des magasins Franprix, Carrefour et Intermar-
ché 31.

Seule une interdiction d’importation peut permettre 
de résoudre les défis de mise en œuvre décrits ci- 
dessus (pour plus de détails, voir partie 3. ci-dessous).

Pourquoi cette politique est-elle insuffisante ?
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17	 Banque mondiale, Fiscal Crisis, Economic Prospects: The Imperative for Economic Cohesion in the Palestinian Territories, 2012. 
18	� La valeur annuelle moyenne des importations en provenance de Palestine pour la période 2007-2011 s’élevait à 15 millions d’euros. Oxfam,  

Commerce avec les colonies illégales, septembre 2025.
19	 EuMEP, CIDSE, Stopping EU trade with Israel’s illegal settlements, 8 juillet 2026.
20	� Données pour 2024 concernant l’importation de fruits et légumes (codes SH 07 et 08) par l’UE en provenance d’Israël,base de données UN Comtrade : 

https://comtradeplus.un.org/.
21	 Global Echo, Importing Occupation, Résumé (français), juin 2026.
22	 Global Echo, Importing Occupation, Rapport complet (anglais), juin 2026.
23	 HCDH, Database of Business Enterprises Pursuant to Human Rights Council Resolutions 31/36 and 53/25.
24	� L’Humanité, « Carrefour, BNP, Manitou… Ces entreprises françaises qui profitent de la colonisation israélienne en Cisjordanie, grâce à l’inaction de l’État », 

22 juillet 2026.
25	 Don’t Buy Into Occupation (DBIO) 2025, “View the data”, consulté le 18 juin 2026 : https://dontbuyintooccupation.org/dbio-data-2025
26	 The Guardian, Seized, settled, let: how Airbnb and Booking.com help Israelis make money from stolen Palestinian land, 27 février 2025.
27	 EuMEP, CIDSE, op. cit.
28	 Peace Now, “Billions for Settlements in the 2024 Budget”, 22 février 2024.
29	 Global Echo, op. cit. ; EUMEP, CIDSE, op. cit.
30	 EuMEP, Waiting for Enforcement: Origin Indication of Israeli Settlement Wines on Sale in the EU, 2020.
31	 Global Echo, op. cit., p. 258, p. 296.
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https://www.un.org/unispal/document/auto-insert-195440/
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2025/09/Rapport-Commerce-avec-les-colonies-illegales_15-septembre-2025.pdf
https://eumep.org/wp-content/uploads/Proposal-on-EU-trade-with-settlements-EuMEP-CIDSE.pdf
https://comtradeplus.un.org/
https://www.globalecho.law/wp-content/uploads/2026/06/Executive%20Summary%20French.pdf
https://www.globalecho.law/wp-content/uploads/2026/06/Global-Echo_Importing-Occupation_June-2026_ENG.pdf
https://www.ohchr.org/en/business/bhr-database
https://www.humanite.fr/monde/cisjordanie/carrefour-bnp-manitou-ces-entreprises-francaises-qui-profitent-de-la-colonisation-israelienne-en-cisjordanie-grace-a-linaction-de-letat
https://www.google.com/url?q=https://dontbuyintooccupation.org/dbio-data-2025/&sa=D&source=docs&ust=1788444778118693&usg=AOvVaw2e5xzuGc2kTHtm_eBmCDo7
https://www.theguardian.com/world/ng-interactive/2025/feb/27/seized-settled-let-how-airbnb-and-bookingcom-help-israelis-make-money-from-stolen-palestinian-land
https://peacenow.org.il/en/billions-for-settlements-in-the-2024-budget
https://eumep.org/wp-content/uploads/EuMEP_research_settlement_product_origin_v2.pdf


2. 1. Objectif : aligner nos activités commerciales 
sur le droit international et la position 
diplomatique de la France

La PPL n°3088 a l’ambition de mettre en conformité 
les activités économiques de la France avec 
ses obligations internationales et sa position 
diplomatique.

En effet, comme le reste de la communauté interna-
tionale, la France considère les colonies israéliennes 
comme illégales. La France a le devoir de mettre en 
œuvre son obligation juridique de ne pas contribuer 
à la situation illégale, en particulier la colonisation 
israélienne, par ses activités commerciales, comme 
rappelé par l’avis consultatif de la CIJ (voir partie 1. 2. 
ci dessus).

La France a reconnu cette obligation à 
plusieurs reprises :

• �Le 18 septembre 2024, la France a voté en faveur 
de la résolution ES10/24 de l’Assemblée Générale 
des Nations Unies (AGNU), qui impose aux États de 
s’acquitter des obligations prévues par l’avis de la 
CIJ, en particulier : « prendre des mesures pour que 
leurs nationaux et les sociétés et entités relevant de 
leur juridiction, ainsi que leurs autorités, s’abstien-
nent de tout acte qui (...) constituerait une aide ou 
une assistance au maintien de la situation [illé-
gale] ; » et « prendre des mesures pour mettre fin à 
l’importation de tout produit provenant des colonies 
de peuplement israéliennes » (Art. 5) 38.

• �En mai 2026, M. Forissier, ministre délégué au 
Commerce extérieur, a déclaré : « Nous ne pouvons 
accepter aucune importation de produits qui sont, 
en réalité, fabriqués dans des territoires occupés 
illégalement au regard du droit international » 39. 

38	� AGNU, « Fin de la présence illégale d’Israël dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est », résolution ES-10/24, 18 septembre 2024.
39	� Euronews, « Limiter le commerce avec les colonies israéliennes «normal, pas agressif», dit un ministre français », 26 mai 2026.
40	� Commission européenne, Portail audiovisuel, « Conseil « Affaires étrangères » Déclarations de Jean-Noël BARROT, ministre de l’Europe et des Affaires  

étrangères de la France », 15 juin 2026.
41	 Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, « Palestine - Activités des entreprises françaises dans les colonies », 1er juillet 2026
42	 France Diplomatie, op. cit.

2. Proposition de loi n°3088 visant à 
interdire les relations commerciales 
contribuant à la politique de colonisation

• �En juin 2026, M. Barrot, ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères, a déclaré demander à la Com-
mission européenne de « tout faire pour empê-
cher l’importation en Europe de produits issus des 
colonies israéliennes », et a rappelé que « nous ne 
pouvons accepter que, directement ou indirecte-
ment, l’Europe vienne par son commerce soutenir 
ces activités illégales » 40.

• �En juillet 2026, la France a averti les entreprises 
et leurs filiales, ainsi que les citoyens français, des 
risques juridiques, économiques et réputationnels 
associés à toute activité économique ou financière 
dans les colonies israéliennes en Cisjordanie 41.

• �En septembre 2026, la France a annoncé son 
intention d’adopter une interdiction du commerce 
des biens avec les colonies, déclarant que « La 
France ne saurait par son commerce soutenir une 
situation qui menace la sécurité des Israéliens 
comme des Palestiniens, ainsi que la paix et la 
stabilité dans la région » 42. 

La France a toujours condamné sans équivoque 
la colonisation israélienne en la qualifiant de 
« menace à la viabilité de la solution des deux États » 
et d’« obstacle à une paix juste et durable ». La 
cessation de l’ensemble des échanges commerciaux 
(produits, services, investissements et publicité) avec 
les colonies israéliennes illégales s’inscrit dès lors 
comme la suite logique de la reconnaissance de l’État 
palestinien par la France en septembre dernier.

1. 5. Des mesures d’interdiction 
adoptées ou annoncées par  
plusieurs États

En l’absence d’une action commune de l’UE, quatre 
États membres (Espagne, Pays-Bas, Irlande et 
Belgique) ont été précurseurs dans l’interdiction de 
certains aspects du commerce avec les colonies 
israéliennes illégales. Ces États ont tous ancré 
cette décision dans la nécessité impérieuse de se 
conformer au droit international, invoquant l’avis 
de la CIJ qui leur fait obligation de ne pas assister la 
situation illégale créée par Israël.

Le 8 septembre 2026, la France, le Royaume-Uni, 
le Canada, le Danemark, la Finlande, l’Islande, la 
Pologne, le Portugal et la Suède ont également 
annoncé leur intention « d’imposer des restrictions 
nationales au commerce de biens avec des colonies 
illégales au regard du droit international et/ou de 
soutenir des restrictions européennes en ce sens, ou 
qu’elles envisagent sérieusement d’adopter de telles 
restrictions ou d’autres mesures conformément à leurs 
procédures nationales » 32.

32	� France Diplomatie, Déclaration des ministres des Affaires étrangères de la France, du Royaume-Uni, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, de 
l’Irlande, de l’Islande, de la Norvège, de la Pologne, du Portugal et de la Suède sur la solution à deux États, 8 septembre 2026.

33	� Bulletin officiel de l’État, Résolution du 22 septembre 2025, BOE-A-2025-19305, 22 septembre 2025.
34	� Gouvernement des Pays-Bas, « Le cabinet introduit des mesures pour exclure du marché néerlandais les marchandises provenant de colonies israéliennes 

illégales », 21 juillet 2026.
35	� Parlement irlandais, Israeli Settlements in the Occupied Palestinian Territory (Prohibition of Importation of Goods), Bill No. 57 of 2026, 2026.
36	� Gouvernement norvégien, « Projet de loi interdisant le commerce avec les colonies israéliennes en Palestine soumise à consultation publique », 19 juin 2026.
37	� GOV UK, UK to bring forward new powers to respond to moral emergency in Palestine, and target illegal settlement activity in the West Bank to protect the 

viability of a two-state solution, 8 septembre 2026.

ÉTAT STATUT D’ADOPTION PORTÉE ÉCONOMIQUE DE L’INTERDICTION

Espagne 33 Interdiction mise en place  
depuis septembre 2025

- Importation des produits des colonies 
- �Publicité pour des produits ou services des colonies

Pays-Bas 34 Interdiction effective au  
22 septembre 2026

- Importation des produits des colonies
- �Services de courtage pour les produits des colonies

Irlande 35 Adoptée au Parlement en 
juillet 2026

- Importation des produits des colonies

Belgique Approuvée par le gouver-
nement en juillet 2026

- Importation des produits des colonies

Norvège 36 Projet de loi proposé par 
le gouvernement en juin 
2026

- �Importation et exportation de produits avec les colonies 
- �Prestation de services liés au bâtiment et à l’immobilier  
- ��Acquisition de biens immobiliers et acquisition 

d’entreprises de gestion de lotissements

Royaume-Uni 37 Annoncé le 8 septembre 
2026

- �Importation des produits des colonies
- �Restriction du commerce des services, avec sanctions 

des individus et entreprises qui soutiennent, facilitent ou 
tirent profit de la colonisation

- �Interdiction de la publicité et de la promotion de terrains 
et de biens immobiliers situés dans les colonies

France, Canada, 
Danemark, Finlande, 
Islande, Pologne, 
Portugal, Suède

Annoncé le 8 septembre 
2026

- �Restriction nationale au commerce des produits des 
colonies ET/OU soutien à des restrictions européennes
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https://docs.un.org/fr/A/RES/ES-10/24
https://fr.euronews.com/my-europe/2026/05/26/limiter-le-commerce-avec-les-colonies-israeliennes-normal-pas-agressif-dit-un-ministre-fra
https://audiovisual.ec.europa.eu/en/media/video/I-291203
https://audiovisual.ec.europa.eu/en/media/video/I-291203
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/presse-et-ressources/decouvrir-et-informer/actualites/palestine-activites-des-entreprises-francaises-dans-les-colonies
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/presse-et-ressources/decouvrir-et-informer/actualites/declaration-des-ministres-des-affaires-etrangeres-de-la-france-du-royaume-uni-du-canada-du-danemark
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/presse-et-ressources/decouvrir-et-informer/actualites/declaration-des-ministres-des-affaires-etrangeres-de-la-france-du-royaume-uni-du-canada-du-danemark
https://www.boe.es/diario_boe/txt.php?id=BOE-A-2025-18831
https://www.rijksoverheid.nl/actueel/nieuws/2026/07/21/kabinet-maatregelen-goederen-uit-onrechtmatige-israelische-nederzettingen
https://www.rijksoverheid.nl/actueel/nieuws/2026/07/21/kabinet-maatregelen-goederen-uit-onrechtmatige-israelische-nederzettingen
https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/bill/2026/57/eng/initiated/b5726d.pdf
https://www.regjeringen.no/en/whats-new/proposal-for-a-bill-banning-trade-with-israeli-settlements-in-palestine-announced-for-public-consultation/id3166860/
https://www.gov.uk/government/news/ukto-bring-forward-new-powers-to-respond-to-moral-emergency-in-palestine-and-targetillegal-settlement-activity-in-the-west-bank-to-protect-the-viabili
https://www.gov.uk/government/news/ukto-bring-forward-new-powers-to-respond-to-moral-emergency-in-palestine-and-targetillegal-settlement-activity-in-the-west-bank-to-protect-the-viabili


2. 2. Compatibilité avec le droit européen et 
impulsion vers une norme européenne 
Le commerce avec les colonies illégales peut tout à fait relever des régimes d’ex-
ception présents dans le droit de l’Union : 

Une mesure d’interdiction du commerce avec les 
colonies, y compris des services, est tout à fait com-
patible avec le droit européen. Dans le cadre de la 
mesure d’interdiction irlandaise, la Commission mixte 
des Affaires étrangères et du Commerce irlandaise a  
« recommand[é] vivement [...] que l’interdiction des 
importations en provenance du Territoire palestinien 
occupé soit étendue au commerce des services, 
conformément à l’avis consultatif de la Cour inter-
nationale de justice et à la résolution que l’Irlande a 
coparrainée lors de l’Assemblée générale des Nations 
unies 44. »

43	� Les États membres disposent d’une large marge d’appréciation pour déterminer ce qui relève de la moralité publique et de l’ordre public. Garantir le respect 
du droit international par la France – en particulier les normes impératives du droit international, le droit international humanitaire, et le droit international des 
droits humains – s’inscrit pleinement dans le respect de l’ordre public, de la moralité publique et de la sécurité publique.

44	� Joint Committee on Foreign Affairs and Trade, “Report on Pre-Legislative Scrutiny of the General Scheme of the Israeli Settlements in the Occupied Palestinian 
Territory (Prohibition of Importation of Goods) Bill”, juillet 2025

2. 3. Champs d’applications éco-
nomique et territorial de la PPL

CHAMP D’APPLICATION ÉCONOMIQUE
La PPL n°3088 vise à interdire l’ensemble des aspects 
du commerce avec les colonies israéliennes illégales. 
Son dispositif juridique projette de mettre un terme à 
l’importation et l’exportation des produits et des ser-
vices liés aux colonies israéliennes illégales, y compris 
les investissements et la publicité. 

Seul l’inclusion de l’ensemble de ces aspects 
garantit une traduction complète  des obligations 
juridiques de la France en vertu de l’avis consultatif 
de la CIJ, ce dernier précisant que les États doivent 
« prendre des mesures afin d’empêcher les relations 
commerciales ou les investissements qui aident au 
maintien de la présence illégale d’Israël dans le Terri-
toire palestinien occupé ». 

45	 The Guardian, “Israeli ministers announce plans for new illegal settlements in Gaza and West Bank”, 18 juillet 2026

CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

• �Territoire palestinien occupé : L’interdiction 
s’applique à l’ensemble des colonies israéliennes 
illégales (zones d’habitations, infrastructures, zones 
industrielles et exploitations agricoles) implantées 
en Cisjordanie occupée, y compris Jérusalem-Est. Si 
le gouvernement israélien venait à appliquer sa vo-
lonté déclarée de développer des colonies illégales 
dans la bande de Gaza 45, l’interdiction s’appliquera 
également à ces colonies.

• �Hauteurs du Golan syrien occupé : L’interdiction 
s’applique également au Golan syrien, occupé et 
colonisé illégalement par Israël depuis 1967. 

ÉTAT PRODUITS SERVICES PUBLICITÉ INVESTISSEMENTS APPLICATION AU 
GOLAN OCCUPÉ

Espagne

Pays-Bas Partiel

Irlande

Belgique

Norvège Partiel

Royaume Uni Partiel

France  
(PPL n°3088)

RÉGIMES D’EXCEPTION DE L’UE ET DU GATT

Article 24 para. 2 du règlement général de 
l’UE sur les importations

Précise que le règlement ne fait pas obstacle à l’adoption par les États 
membres d’interdictions justifiées par des raisons de moralité publique, 
d’ordre public et de sécurité publique 43.

Article 36 du Traité sur le fonctionnement 
de l’UE (TFUE)

Autorise des restrictions aux importations et exportations pour des 
motifs de moralité publique, d’ordre public ou de protection des droits 
fondamentaux.

Article 347 du TFUE
Prévoit des dérogations en circonstances exceptionnelles, telles que des 
tensions internationales graves.

Articles XX et XXI de  l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce (GATT)

Permettent l’adoption de mesures nécessaires à la protection de la mora-
lité publique ou à l’exécution d’engagements pris au titre de la Charte des 
Nations Unies.

LA PPL N°3088 EST LA MESURE LA PLUS AMBITIEUSE DE TOUTES CELLES  
ACTUELLEMENT EN PLACE OU ENVISAGÉES EN EUROPE :
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L’adoption d’une interdiction française viendrait 
renforcer la probabilité de l’adoption d’une mesure 
à l’échelle européenne : l’amorce de négociations 
au sujet du commerce avec les colonies israéliennes 
au niveau du Conseil de l’Union européenne en 
juillet 2026 est le résultat direct de l’adoption de 
mesures nationales par ces quatre États membres 
de l’UE, la Commission européenne ayant la charge 
de l’harmonisation du marché commun. L’adoption 
d’une mesure nationale française complète (produits, 
services, investissements et publicité)  viendrait ainsi 
renforcer cette dynamique et les chances de voir 
aboutir une interdiction exhaustive du commerce 
avec les colonies à l’échelle européenne.

https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/committee/dail/34/joint_committee_on_foreign_affairs_and_trade/reports/2025/2025-07-31_report-on-pre-legislative-scrutiny-of-the-general-scheme-of-the-israeli-settlements-in-the-occupied-palestinian-territory-prohibition-of-importation-of-goods-bill_en.pdf
https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/committee/dail/34/joint_committee_on_foreign_affairs_and_trade/reports/2025/2025-07-31_report-on-pre-legislative-scrutiny-of-the-general-scheme-of-the-israeli-settlements-in-the-occupied-palestinian-territory-prohibition-of-importation-of-goods-bill_en.pdf
https://www.theguardian.com/world/2026/jul/18/israel-plan-new-illegal-settlements-gaza-west-bank-occupied-palestine


Des schémas sont proposés en annexe pour faciliter la compréhension 
des failles du système actuel et les corrections proposées par le dispositif 
d’interdiction espagnol. (voir page 18-19).

3. 1. Système actuel 

3. Opérationnalisation de la proposition 
de loi n°3088

ÉTAPE 1
Exportateurs israéliens, 
Autorités douanières  
israéliennes

EN THÉORIE : 
Les exportateurs israéliens doivent renseigner 
le nom et le code postal du site de production 
sur les documents d’exportation accompagnant 
leurs produits (certificats de circulation EUR.1 et 
déclarations sur facture) 46. Les autorités doua-
nières israéliennes vérifient ces documents.

EN PRATIQUE : 
Les exportateurs israéliens de produits des 
colonies utilisent trois techniques de contourne-
ment  : 

1)	 �En indiquant le véritable code postal du lieu 
de production mais en le déclarant comme 
étant situé en Israël, 

2)	 �En renseignant de fausses adresses pour le 
code postal, 

 �En mélangeant des produits issus des colonies 
avec des produits issus du territoire israélien 47. 

ÉTAPE 2
Importateurs de l’UE
EN THÉORIE : 
Les importateurs de l’UE sont « invités à consul-
ter » la liste européenne des codes postaux des 
colonies avant de déposer leurs déclarations de 
douane et à s’abstenir de réclamer le tarif préfé-
rentiel pour des produits des colonies 48 .  Depuis 
mai 2023, le code TARIC Y864, valant attestation 
légale d’absence d’origine coloniale est obliga-
toire pour les importations israéliennes souhai-
tant accéder au tarif préférentiel 49 . 

EN PRATIQUE : 
Dans la déclaration de douane, les importateurs 
déclarent régulièrement « Israël » comme origine 
même lorsque les codes postaux référencés dans 
les documents d’exportation sont ceux de colo-
nies (et donc non éligibles) 50. 

ÉTAPE 3

Autorités douanières des États 
de l’UE

EN THÉORIE : 
Les autorités douanières des États membres 
sont chargées d’effectuer des contrôles afin de 
refuser le tarif préférentiel aux produits si ces 
derniers s’avèrent issus des colonies. 

EN PRATIQUE : 
-	Les déclarations de douanes sont vérifiées 

automatiquement mais ces dernières ne  
mentionnent pas les codes postaux.

-	Les documents d’exportation avec les codes 
postaux ne sont vérifiés par les autorités doua-
nières que dans une faible proportion des cas, 
sur la base d’une évaluation des risques 51 . 

ÉTAPE 4
Importateurs et distributeurs 
de l’UE

EN THÉORIE : 
L’étiquetage des produits ayant été identifiés 
comme issus des colonies doit mentionner 
l’origine comme « colonie israélienne » 52. Son 
application relève de la responsabilité des autori-
tés de protection des consommateurs. 

EN PRATIQUE : 
Peu de produits issus des colonies sont identifiés 
et étiquetés comme tels 53 . 

Le rapport Global Echo démontre « l’existence d’une pratique persistante de contournement rendue 
possible par les mécanismes qui sont censés l’empêcher. » Il explique que « les cadres juridiques et 
administratifs censés garantir la différenciation [...] ont été élaborés conjointement par Israël et 
l’UE de manière à laisser des brèches permettant le contournement — des failles du système que 
les acteurs étatiques et privés israéliens ont systématiquement exploitées, et qui ont été aggravées par 
des défaillances systémiques dans l’application de la réglementation de la part des autorités euro-
péennes » 55 .

2   �SYSTÈME D’IMPORTATION DES 
PRODUITS NE DEMANDANT PAS  
LE TARIF PRÉFÉRENTIEL : 

Les importateurs de marchandises israéliennes sou-
mises aux droits de douane standard de la nation la 
plus favorisée (NPF) n’ont actuellement pas besoin de 
fournir le nom et le code postal du lieu de production, 
ni de saisir le code Y864, laissant l’autorité douanière 
sans moyen pour détecter l’origine coloniale. Selon la 
Commission européenne, 58% des importations de 
marchandises israéliennes entrent dans l’UE au taux 
NPF 54 .

3   �MESURES DE L’UE RELATIVES AUX 
SERVICES LIÉS AUX COLONIES 
ISRAÉLIENNES ILLÉGALES : 

Les services liés aux colonies illégales, y compris les 
investissements et la publicité, ne font l’objet d’au-
cune régulation.

1  �SYSTÈME D’IMPORTATION DES PRODUITS ISRAÉLIENS DEMANDANT LE TARIF 
PRÉFÉRENTIEL DE L’ACCORD D’ASSOCIATION, EN THÉORIE ET EN PRATIQUE :
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46	� En vertu de l’Arrangement technique entre l’UE et Israël en vigueur depuis 2005. Commission européenne, « EU-Israel Technical Arrangement »
47	 Global Echo, op. cit.
48	� Commission européenne, « Avis aux importateurs - Importateurs d’Israël vers l’UE (2012/C 232/03) », 2012 ; Commission européenne,  

« Liste des localisations inéligibles », mise à jour du 23 octobre 2025.
49	� Commission européenne, “New code Y864 for goods imported into the EU with preferential origin from Israel as from 16 May 2023”, 2023.
50	 Global Echo, op. cit., p. 187.
51	 EUMEP, CIDSE, op. cit.
52	� Journal officiel de l’UE, « Notice interprétative de la Commission sur l’indication de l’origine des marchandises provenant des territoires occupés par Israël 

depuis juin 1967 », 12 novembre 2015
53	� EuMEP, Waiting for Enforcement: Origin Indication of Israeli Settlement Wines on Sale in the EU, 2020 ;  

Oxfam, Commerce avec les colonies illégales, septembre 2025.
54	 EUMEP, CIDSE, op. cit.
55	 Global Echo, op. cit., p. 14.

https://taxation-customs.ec.europa.eu/eu-israel-technical-arrangement_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52012XC0803(02)
https://taxation-customs.ec.europa.eu/document/download/7b0df9b7-cbdb-48aa-a98f-172ae9513336_en?filename=Settlements%20Zipcodes%20Final%20%28004%29.pdf
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/news/new-code-y864-goods-imported-eu-preferential-origin-israel-16-may-2023
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2015:375:FULL
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2015:375:FULL
https://eumep.org/wp-content/uploads/EuMEP_research_settlement_product_origin_v2.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2025/09/Rapport-Commerce-avec-les-colonies-illegales_15-septembre-2025.pdf


3. 2. L’interdiction, seule mesure ca-
pable de dissuader le contournement 
et  la fraude

Seule une interdiction du commerce peut permettre de 
résoudre les défis d’application des régulations décrits 
cidessus. En effet, l’interdiction supprime l’intérêt économique 
du commerce avec les colonies : 

1  �L’interdiction sape la rentabilité économique pour les 
entreprises israéliennes : elle rend beaucoup plus risqué 
pour ces entreprises de dissimuler l’origine coloniale par des 
déclarations incorrectes ou fausses. Lorsque les entreprises 
s’exposent au risque que leurs produits soient renvoyés, sai-
sis ou détruits (plutôt que de simplement payer un droit de 
douane pouvant être ensuite remboursé par l’État israélien), 
cela supprime la rentabilité économique de l’expédition de 
tels produits vers l’UE. 

2  �Dans la PPL n°3088, la charge de l’obligation repose sur 
l’opérateur économique français, créant un effet dissua-
sif puissant. Ainsi, la responsabilité pénale et civique de 
l’opérateur français est engagée. Le contournement d’une 
interdiction commerciale constituant une infraction doua-
nière bien plus grave qu’une simple erreur de préférence 
tarifaire, le risque de poursuites judiciaires devient un levier 
de conformité majeur pour les entreprises. 

• �Les opérateurs économiques auront l’obligation de s’assurer 
que les produits qu’ils importent et vendent sur le territoire 
français ne proviennent pas d’une colonie, et/ ou que les 
services qu’ils commercialisent ne sont liés d’aucune façon à 
ces colonies.

• �Ils devront veiller à ce que leurs relations commerciales n’im-
pliquent aucune relation contractuelle ni financière directe 
avec un opérateur économique établi dans une quelconque 
colonie israélienne. 

• �D’autre part, dans l’hypothèse de situations de sous-traitance 
multiples où la relation contractuelle et/ou financière est 
diluée, les opérateurs économiques auront l’obligation, en ap-
plication de la loi n°2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir 
de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 
d’ordre, de suspendre toute prestation de service de quelque 
nature que ce soit avec une entité lorsqu’ils auront connais-
sance d’un risque que leurs activités seraient utilisées dans 
une colonie israélienne conformément à leur plan de vigilance, 
tel que prévu par l’article L225-102-1 du Code de commerce.

3  �Une interdiction d’importation ne peut être neutralisée 
par des paiements de compensation du gouvernement 
israélien (voir partie 1. 4. ci dessus).

3. 4. Mesures d’application 
complémentaires 

En s’appuyant sur les mesures espagnoles et néerlan-
daises ainsi que sur le code Y864 existant de l’UE, la 
France devra exiger que les importateurs de produits 
israéliens déclarent l’absence d’origine coloniale et 
indiquent le nom ainsi que le code postal du lieu de 
production pour tout produit israélien, que le tarif 
préférentiel soit recherché ou non. Si le code postal 
ou le nom correspond à la liste des colonies illégales 
de l’UE, ou s’ils sont laissés en blanc, les produits se 
verront refuser l’entrée. 

Le gouvernement français devra également mettre à 
la disposition des opérateurs économiques français 
les outils nécessaires pour leur permettre de s’acquit-
ter de leurs obligations : 

• �Concernant les produits : Il conviendra que la 
Direction générale des Finances publiques ap-
prouve et publie un avis aux opérateurs écono-
miques énumérant les codes postaux sur la base 
de la liste des localités de colonies israéliennes 
illicites non éligibles au tarif préférentiel 60: tout 
produit comportant mention d’un code postal listé 
sera interdit d’entrée sur le territoire français. Bercy 
devra également publier une Note Bleue à fonction 
pédagogique visant à accompagner les opérateurs 
économiques établis sur le territoire français dans 
la mise en place de cette nouvelle interdiction. Il 
appartiendra à la Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF) de faire des contrôles sur la base 
de circulaires qui proposent des saisies sur des 
importations précises, mettre des amendes et faire 
renvoyer les produits. 

• �Concernant les services, y compris financiers : 
Il conviendra que le Ministère de l’Economie et des 
Finances publie une Note Bleue pédagogique à 
destination des opérateurs économiques établis sur 
le territoire français dans la mise en place de cette 
nouvelle interdiction. Il serait également opportun 
que la Direction Générale du Trésor reprenne à 
son compte la liste des activités commerciales du 
Rapport A/HRC/22/63, paragraphe 96 de la mis-
sion internationale indépendante chargée d’étudier 
les effets des colonies de peuplement israéliennes 
sur les droits des Palestiniens, ainsi que la liste des 
entreprises impliquées dans ces activités publiée par 
l’ONU 61 . Ces éléments permettront aux entreprises 
françaises d’identifier si leurs activités commer-
ciales contribuent à des activités risquant d’assister 
la colonisation israélienne et pourront prendre les 
précautions nécessaires si elles identifient que leur 
partenaire israélien est susceptible d’être impliqué 
dans des activités listées, comme mettre une clause 
dans son contrat avec cette dernière.

• �Concernant la publicité : En France, les pratiques 
illicites sur Internet peuvent être signalées à Pharos, 
la Plateforme d’Harmonisation, d’Analyse, de Re-
coupement et d’Orientation des Signalements. Le 
cas échéant, il appartiendra à la DGCCRF de veiller 
à la protection économique des consommateurs 
notamment en recherchant et constatant les in-
fractions et manquements aux règles de protection 
des consommateurs dans l’hypothèse de publicité 
illégale faisant la promotion de produits ou de ser-
vices à destination ou assistant l’entreprise coloniale 
israélienne. 

3. 3. Systèmes d’opéra-
tionnalisation espagnols 
et néerlandais

SYSTÈME ESPAGNOL
L’Espagne a instauré une obligation pour les 
importateurs de toutes les marchandises 
israéliennes d’indiquer le nom et le code 
postal du lieu d’origine dans les déclarations 
de douane, qui sont vérifiées électronique-
ment et systématiquement 56. Cette obli-
gation s’applique à l’ensemble des produits 
israéliens, qu’ils demandent ou non le tarif 
préférentiel 57 . Concernant la publicité, la 
mesure d’interdiction a permis à l’Espagne 
d’imposer à six plateformes d’hébergement 
touristique de retirer 108 annonces situées 
dans les colonies illégales 58 .

Différence avec le système européen :
Dans le système européen, le nom et le code 
postal du lieu d’origine ne sont renseignés 
que dans les documents d’exportation, qui 
ne sont nécessaires que pour les produits 
demandant le tarif préférentiel, et ne sont vé-
rifiés que dans une faible proportion des cas.

SYSTÈME NÉERLANDAIS
Les Pays-Bas obligent les importateurs de 
produits israéliens ne demandant pas le tarif 
préférentiel à déclarer que ces produits ne 
proviennent pas de colonies en saisissant 
un code dans les déclarations de douane. 
Selon le gouvernement, la mesure facilite les 
contrôles douaniers et impose aux importa-
teurs de détenir des documents justificatifs 
de l’origine non coloniale du produit avant 
son importation. Le décret néerlandais pré-
voit des sanctions différentes pour les viola-
tions intentionnelles et non intentionnelles 59.

Différence avec le système européen :
Contrairement aux autres importateurs 
européens, les importateurs néerlandais ont 
une obligation légale de s’assurer que les 
produits ne proviennent pas des colonies 
illégales. 
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56	 Gouvernement espagnol, Ministère des Douanes, « Nouvelles validations à l’importation », 24 septembre 2025.
57	 EUMEP, CIDSE, op. cit.
58	� PressDigital, « Retirados 108 anuncios de alojamiento turístico en zonas palestinas ocupadas por Israel tras aviso de Consumo », 2 février 2026.
59	� Ministère des Affaires étrangères, « Objet : Décision de sanctions temporaires concernant les colonies illégales dans les territoires occupés par Israël »,  

22 mai 2026 ; EUMEP, CIDSE, op. cit.
60	� Commission européenne, « Liste des localisations inéligibles », mise à jour du 23 octobre 2025.
61	 HCDH, Database of Business Enterprises Pursuant to Human Rights Council Resolutions 31/36 and 53/25.

https://sede.agenciatributaria.gob.es/Sede/en_gb/aduanas/novedades/2025/septiembre/24/nuevas-validaciones-importacion.html
https://www.pressdigital.es/articulo/economia/2026-02-02/5755884-retirados-108-anuncios-alojamiento-turistico-zonas-palestinas-ocupadas-israel-aviso-consumo
https://www.eerstekamer.nl/brief_in/20260522/tijdelijk_sanctiebesluit/f=/vmxucjv9rpsf.pdf
https://taxation-customs.ec.europa.eu/document/download/7b0df9b7-cbdb-48aa-a98f-172ae9513336_en?filename=Settlements%20Zipcodes%20Final%20%28004%29.pdf
https://www.ohchr.org/en/business/bhr-database


Annexe 1  
Les failles du système de l’UE concernant l’importation  
des produits des colonies israéliennes illégales

Annexe 2  
Les failles du système de l’UE concernant l’importation 
des produits des colonies israéliennes illégales  
corrigées par le dispositif d’interdiction espagnol

18 19

2 SITUATIONS POSSIBLES SELON SI LE TARIF PRÉFÉRENTIEL DE L’ACCORD  
D’ASSOCIATION UE-ISRAËL EST DEMANDÉ POUR LE PRODUIT DES COLONIES : 

ACCÈS AU MARCHÉ UE AVEC LE TARIF   
DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE (NPF)

ACCÈS AU MARCHÉ UE  
AVEC TARIF PRÉFÉRENTIEL

ACCÈS AU MARCHÉ UE  
AVEC TARIF PRÉFÉRENTIEL

L’exportateur israélien rempli les documents d’exportation  
(certificats de circulation et déclarations sur facture). Il a l’obligation  
de renseigner le nom et le code postal du lieu de production.

L’importateur européen rempli la déclaration de douane.  
Il doit entrer un code (code Y864) pour confirmer l’origine non-coloniale 
du produit, mais lui est seulement conseillé de vérifier le nom et le code 
postal sur les documents d’exportation.

Contrôle par les autorités douanières des États de l’UE

 �Les autorités douanières vérifient 
les documents d’exportation  
(faible proposition des cas)

  �Les autorités douanières ne 
vérifient pas les documents  
d’exportation (majorité des cas)

PRODUIT DES COLONIES  
NE DEMANDANT PAS LE 
TARIF PRÉFÉRENTIEL

PRODUIT DES COLONIES  
NE DEMANDANT PAS LE 
TARIF PRÉFÉRENTIEL

 FAILLE
Il renseigne le vrai code postal 
du site de production mais en 

déclarant origine « Israël »

 FAILLE
Il renseigne le vrai code postal 
du site de production mais en 

déclarant origine « Israël »

DIMINUTION  

  �INTERDICTION 
L’importateur constate  
le code postal colonial et  
renonce à importer.

MAIS EN DIMINUTION
En effet, l’interdiction sape la rentabilité 
économique de la fraude pour les expor-
tateurs israéliens et pour les importateurs 
européens.

INTERDICTION

 ORIGINE ERRONÉE 
DIMINUTION  Il vérifie le code postal  �Il ne vérifie pas  

le code postal ORIGINE RÉELLE
 �ORIGINE 
ERRONÉE

 FRAUDE
Il renseigne un  

faux code postal

 FRAUDE
Il renseigne un  

faux code postal

DIMINUTION  

 FRAUDE
Il mélange les produits des 
colonies avec des produits 

du territoire israélien

 FRAUDE
Il mélange les produits des 
colonies avec des produits 

du territoire israélien

DIMINUTION  

2
2

3

1 1
L’exportateur israélien rempli les documents d’exportation 
(certificats de circulation et déclarations sur facture). Il a l’obligation 
de renseigner le nom et le code postal du lieu de production.

L’importateur européen rempli la déclaration de douane.  
en y renseignant le nom et le code postal du lieu de production.

   �Le tarif préférentiel de l’Accord d’Association UE-Israël (absence de droits de douane) est réservé uniquement aux  
produits du territoire israélien, l’UE ne reconnaissant pas la Cisjordanie et le Golan comme partie au territoire israélien.

Les documents d’expor-
tation ne sont vérifiés 
que dans une faible 
proportion des cas.

Les déclarations de douanes sont vérifiées 
automatiquement mais ne comportent  
pas les codes postaux, empêchant la 
 vérification du lieu de production.

1 2

Contrôle par les autorités douanières des États de l’UE
Les documents d’exportation avec les codes 
postaux ne sont vérifiés que dans une faible 
proportion des cas.

Les déclarations de douanes 
avec les codes postaux sont 
vérifiées automatiquement.

3 1 2

PRODUIT DES COLONIES 
DEMANDANT LE TARIF 
PRÉFÉRENTIEL

PRODUIT DES COLONIES 
DEMANDANT LE TARIF 
PRÉFÉRENTIEL




